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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 

 

Dans un environnement marqué par la croissance, sans cesse, des productions 

scientifiques, la diffusion et la promotion des acquis de la recherche deviennent 

un impératif pour les acteurs du monde scientifique. Perçues comme un 

patrimoine, un héritage à léguer aux générations futures, les productions 

scientifiques doivent briser les barrières et les frontières afin d’être facilement 

accessibles à tous.  

Ainsi, s’inscrivant dans la dynamique du temps et de l’espace, la revue « AKIRI » 

se présente comme un outil de promotion et de diffusion des résultats des 

recherches des enseignants-chercheurs et chercheurs des universités et de centres 

de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 

extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 
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  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé  

La diplomatie ouest-africaine s’est historiquement construite dans une tension entre l’adaptation à l’ordre 

international hérité de la colonisation et la volonté de rupture. Dès les indépendances, des figures comme Kwame 

Nkrumah, Sékou Touré ou Modibo Kéita ont impulsé une diplomatie contestataire fondée sur le panafricanisme, 

la dénonciation du néocolonialisme et la quête d’une souveraineté authentique. Cependant, les contraintes 

économiques et politiques ont rapidement conduit à un infléchissement de cette orientation au profit d’approches 

davantage nationalistes et pragmatiques. Cet article se propose d’analyser la trajectoire de cette diplomatie 

contestataire, depuis son émergence dans le contexte postcolonial jusqu’à sa résurgence actuelle, en mettant en 

évidence les continuités et les ruptures qui l’ont façonnée. La méthodologie adoptée est qualitative et historique, 

fondée sur l’analyse documentaire mobilisant des ouvrages scientifiques et d’articles académiques relatifs aux 

relations internationales africaines. Les résultats de l’étude montrent que la résurgence actuelle, incarnée par le 

Mali, le Burkina Faso et le Niger, combine héritages idéologiques et dynamiques nouvelles liées à la crise 

sécuritaire, à l’échec des interventions internationales et à la recomposition multipolaire, réaffirmant la centralité 

de la souveraineté et de la contestation dans la diplomatie ouest-africaine contemporaine. 

Mots-clés : Diplomatie contestataire, Afrique de l’Ouest, Postcolonialisme, Souveraineté, Panafricanisme 

 

The contestatory approach of west african diplomacy:  

from its conception to its resurgence 
 
Abstract 

West African diplomacy has historically been shaped by the tension between adapting to the international order 

inherited from colonisation and the desire for change. From the moment of independence, figures such as Kwame 

Nkrumah, Sékou Touré and Modibo Kéita promoted a protest diplomacy based on pan-Africanism, the 

denunciation of neo-colonialism and the quest for authentic sovereignty. However, economic and political 

constraints quickly led to a shift away from this orientation in favour of more nationalist and pragmatic approaches. 
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This article aims to analyse the trajectory of this protest diplomacy, from its emergence in the postcolonial context 

to its current resurgence, highlighting the continuities and ruptures that have shaped it. The methodology adopted 

is qualitative and historical, based on documentary analysis drawing on scientific works and academic articles 

relating to African international relations. The results of the study show that the current resurgence, embodied by 

Mali, Burkina Faso and Niger, combines ideological legacies and new dynamics linked to the security crisis, the 

failure of international interventions and multipolar recomposition, reaffirming the centrality of sovereignty and 

protest in contemporary West African diplomacy. 

Keywords: Contestation diplomacy, West Africa, Postcolonialism, Sovereignty, Pan-Africanism 

 

Introduction 

La diplomatie africaine, en particulier celle de l’Afrique de l’Ouest, s’est développée dans un 

rapport ambivalent avec l’ordre international hérité de la colonisation. Dès les années 1960, 

certains dirigeants, portés par une idéologie de libération et de rupture, ont adopté une 

orientation contestataire, (P. G. Dagbo, 2014 : 93), visant à s’opposer aux logiques de 

domination économique et politique imposées par les anciennes puissances coloniales et leurs 

alliés. Cette diplomatie contestataire a marqué les premières décennies postindépendance, 

notamment à travers les discours et pratiques diplomatiques de figures emblématiques comme 

Kwame Nkrumah, Sékou Touré et Modibo Kéita. Leur démarche visait à se démarquer de l’ex-

puissance coloniale, mais également à se distinguer des dirigeants africains ayant opté pour une 

coopération plus conciliante avec le monde extérieur. 

Toutefois, cette dynamique contestataire n’a pas suivi une trajectoire linéaire. Après l’euphorie 

des indépendances, la plupart des États ouest-africains ont progressivement adopté une 

diplomatie plus prudente, souvent nationaliste et pragmatique, davantage centrée sur la 

consolidation interne que sur la remise en cause de l’ordre mondial. Les crises économiques, 

l’endettement croissant et la révision idéologique des élites ont contribué à marginaliser les 

ambitions révolutionnaires, ouvrant la voie à une diplomatique davantage alignée sur les 

attentes des bailleurs internationaux. 

Depuis le début des années 2000, on observe cependant une résurgence de l’approche 

contestataire, sous des formes renouvelées mais puisant aussi dans des héritages du passé. Face 

aux ingérences extérieures, aux défis sécuritaires et aux crises politiques internes, certains 

régimes ouest-africains revendiquent à nouveau une posture de rupture, tant à l’égard des 

anciennes métropoles qu’à l’égard des institutions internationales et régionales. Cette 

réapparition interroge la permanence de la diplomatie contestataire dans la région, oscillant 

entre héritage idéologique et réalités contemporaines. 



659   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

Quelques chercheurs se sont penchés sur cette dimension contestataire des relations 

internationales africaines. D. Thiam (1963) a mis en lumière les fondements politiques et 

idéologiques qui ont sous-tendus les choix diplomatiques des États africains après 

l’indépendance. P. Decraene (1980) a mis en lumière les tensions précoces entre certains États 

africains et la France au sujet de la Fédération du Mali. P.G. Dagbo (2014) a montré que cette 

diplomatie s’inscrivait dans une logique de libération visant à rompre avec les schémas de 

dépendance. D’autres travaux, plus récents, s’intéressent à la résurgence d’un discours 

contestataire face aux nouvelles formes d’ingérence internationale et aux crises sécuritaires (S. 

Balima, 2024 ; P. Bouda, 2024 ; A. Sogodogo, 2025). L’ensemble de ces recherches met en 

évidence la tension permanente entre contestation idéologique et contraintes pragmatiques dans 

la diplomatie ouest-africaine. 

Par ailleurs, P. G. Dagbo (2014, p. 93) définit la diplomatie contestataire comme un refus du 

clientélisme et de la sujétion, reposant à la fois sur une volonté de rejet et sur la dénonciation 

des inégalités de l’ordre international ainsi que des politiques hégémoniques, qu’elles soient le 

fait des grandes puissances en général ou des anciennes puissances coloniales en particulier. 

Alors, comment comprendre la trajectoire de l’approche contestataire de la diplomatie ouest-

africaine, de son émergence dans le contexte postcolonial à sa résurgence actuelle ? 

La présente contribution se propose d’analyser l’évolution de l’approche contestataire de la 

diplomatie en Afrique de l’Ouest de l’indépendance à nos jours. L’hypothèse est que la 

diplomatie contestataire ouest-africaine née au lendemain des indépendances, bien qu’ayant 

connu un déclin, demeure un registre récurrent mobilisé par certains États, tant pour affirmer 

leur souveraineté que pour négocier leur place dans l’ordre international. L’étude mobilise 

principalement deux approches théoriques à savoir le post-colonialisme et le réalisme. Le post-

colonialisme met en évidence les rapports de domination hérités de la colonisation et leur 

reproduction dans les relations internationales. Quant au réalisme, il éclaire les choix 

pragmatiques opérés par les États ouest-africains en fonction de leurs intérêts de sécurité et de 

survie dans un système international compétitif. L’articulation de ces deux approches permet 

de comprendre à la fois la dimension idéologique et la dimension pragmatique de la diplomatie 

contestataire. 

Elle adopte une approche qualitative et historique. Elle s’appuie sur une analyse documentaire 

portant sur les ouvrages et articles scientifiques traitant de la diplomatie africaine, du 

panafricanisme et du post-colonialisme, les discours et déclarations officielles des dirigeants 

ouest-africains. La méthode a consisté en une analyse thématique permettant de dégager les 



660   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

grandes phases de l’évolution de la diplomatie contestataire : l’émergence, le déclin et la 

résurgence. De cette démarche méthodologique, trois axes se dégagent. Le premier évoque 

l’approche contestataire des pères fondateurs au lendemain des indépendances (1). Le deuxième 

analyse la période creuse de cette approche (2) et le troisième aborde la résurgence de cette 

diplomatie depuis le début des années 2000 (3).  

1. La genèse de l’approche contestataire en afrique de l’ouest 

L’approche contestataire de la diplomatie ouest-africaine prend ses racines ans le contexte des 

indépendances et dans l’idéologie des premiers dirigeants du continent. 

1.1. Les fondements idéologiques, politiques et historiques de son émergence 

L’approche contestataire de la diplomatie ouest-africaine s’inscrit dans le prolongement des  

luttes anticoloniales et des débats idéologiques qui ont marqué la période des indépendances. 

Bien avant les indépendances, plusieurs leaders africains ont remis en cause la légitimité de 

l’ordre colonial et contesté les formes d’indépendance sous tutelle proposées par les anciennes 

métropoles. Leur objectif ne se limitait pas à l’obtention d’une souveraineté formelle : il 

s’agissait de construire une indépendance réelle, affranchie des logiques de domination héritées 

du système impérial.  

La Guinée de Sékou Touré illustre de manière emblématique cette volonté de rupture. Dès le 

congrès du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) de septembre 1957, il défendait 

l’idée d’une fédération africaine dotée d’un exécutif élu et autonome, capable de négocier 

directement avec la France, en opposition à la position d’Houphouët-Boigny et de Paris  (G. 

Migani, 2012 : 260). Le retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958 a accentué cette 

divergence. Le dirigeant français avait Sékou Touré du Comité consultatif constitutionnel au 

profit de personnalités jugées plus proches de Paris, un acte jugé humiliant pour le Guinéen 

selon G. Migani (2012 : 261). Son refus catégorique d’intégrer la Communauté franco-africaine 

en septembre 1958, préférant « la liberté dans la pauvreté à la richesse dans l’esclavage » (P. 

G. Dagbo, 2014 : 93), et la réaction du dirigeant français, annonçant que la France tirerait « 

toutes les conséquences » de ce refus, a inauguré une ère de tension durable entre Paris et 

Conakry et a placé la Guinée en pionnière d’une diplomatie de rupture (P. G. Dagbo, 2014 : 93). 

Le Mali, sous la présidence de Modibo Kéita, a suivi une trajectoire comparable à celle de 

Sékou Touré. À l’instar du dirigeant guinéen, Kéita s’opposa à une fédération placée sous 

l’influence de la France ainsi qu’à une indépendance étroitement contrôlée par l’ancienne 

puissance coloniale. Cette position s’est rapidement durcie à la faveur d’événements qui ont 

nourri une hostilité croissante entre Bamako et Paris. En effet, la France refusa d’admettre la 
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Fédération au sein du Conseil exécutif de la Communauté franco-africaine et, selon les 

Soudanais, prit clairement parti pour le Sénégal lors de la dislocation brutale de l’union en 1960 

(P. Decraene, 1980 : 438). Ce parti pris fut notamment attribué au rejet français de la requête 

formulée par Modibo Kéita, qui souhaitait que les troupes françaises stationnées à Dakar soient 

mises à la disposition du Soudan afin d’y maintenir l’ordre public (P. Decraene, 1980 : 440). 

Au Ghana, Kwame Nkrumah s’est imposé comme l’autre grande figure de cette diplomatie 

contestataire en Afrique de l’ouest. Héritier du nationalisme radical de la Gold Coast, il fit de 

son pays, dès l’indépendance en 1957, un centre de contestation de l’ordre colonial et 

néocolonial. Son itinéraire personnel, marqué par l’emprisonnement, la mobilisation populaire 

et l’affrontement direct avec l’administration coloniale, illustre la profondeur de son 

antagonisme vis-à-vis du système impérial. À la tête du Convention People’s Party (CPP), il 

organisa des campagnes de masse, notamment le boycott de 1949, qui entraina son arrestation 

puis sa libération en 1951 à la suite de la victoire électorale de son parti et de la sienne au poste 

de député. Bien avant l’indépendance, il manifestait une volonté de transgresser les cadres 

imposés par la puissance coloniale comme en témoigne la participation à la Conférence de 

Bandung en 1955 aux côtés d’autres leaders du tiers-monde engagés dans la lutte pour 

l’autodétermination et le non-alignement.  

Ces dynamiques furent renforcées par les divergences entre leaders africains eux-mêmes. La 

rivalité entre Sékou Touré et Félix Houphouët-Boigny illustre à cet égard deux visions opposées 

de la relation avec l’ancienne puissance coloniale : l’une, incarnée par Sékou Touré, reposait 

sur la rupture totale avec la France, tandis que l’autre, défendue par Houphouët-Boigny, 

privilégiait une coopération jugée pragmatique. L’accueil en Guinée d’opposants ivoiriens 

persécutés par le régime d’Houphouët témoigne de la dimension régionale de ce clivage. 

L’opposition d’Houphouët à Nkrumah est tout aussi révélatrice. Dès 1947, il a rejeté la 

proposition de ce dernier de créer un parti commun (A. Blanchet, 1957), et, en 1957, il a ironisé 

publiquement sur la capacité du Ghana à se développer selon son propre modèle, attitude perçue 

comme un rejet de l’idéologie panafricaniste de Nkrumah (J. Baulin, 1980 : 19). 

Sur le plan doctrinal, la diplomatie contestataire s’est principalement structurée autour du 

panafricanisme. Conçu comme une idéologie à la fois culturelle, politique et révolutionnaire, 

celui-ci reposait sur trois postulats fondamentaux : l’émancipation des peuples devait être 

collective ; la souveraineté nationale devait être protégée contre toute forme d’ingérence 

extérieure ; et l’unité continentale constituait la meilleure garantie d’indépendance (D. Thiam, 

1963, pp. 24-25). Portée par des figures telles que Nkrumah, Touré et Kéita, cette vision 
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s’inscrivait à la fois dans le mouvement des non-alignés et dans le rejet de l’impérialisme, 

plaçant l’Afrique de l’Ouest dans un horizon mondial de contestation de l’ordre international. 

Elle exprimait en outre une volonté affirmée d’une unité africaine, comme le soulignait Sékou 

Touré en ces termes : « Nous considérons l’Afrique comme un corps humain ; si on lui coupe 

un doigt, ce ne sera pas seulement le doigt coupé qui sentira la douleur, mais plutôt tout le corps 

entier » (D. Thiam, 1963 : 24).  

Ainsi, l’émergence de la diplomatie contestataire en Afrique de l’Ouest procède d’une double 

dynamique. D’une part, elle découle d’une expérience historique de tensions avec les 

puissances coloniales, marquée par des ruptures brutales et des marginalisations imposées. 

D’autre part, elle s’enracine dans un socle idéologique panafricaniste et révolutionnaire qui 

constitua le moteur d’une diplomatie de rupture.  

1.2. Une diplomatie révolutionnaire et de rupture portée par les pères fondateurs 

La diplomatie contestataire en Afrique de l’Ouest s’est d’abord exprimée dans un rapport 

conflictuel avec les anciennes puissances coloniales, déterminées à préserver leur influence 

politique, économique et culturelle dans les territoires nouvellement indépendants. L’exemple 

de la Guinée illustre de manière pragmatique cette orientation.  

En effet, à l’occasion du référendum du 28 septembre 1958, le triomphe du « Non » au projet 

de Communauté française marque une contestation radicale de la politique de décolonisation 

graduelle proposée par Paris. L’indépendance proclamée le 2 octobre 1958 inaugure dès lors 

une trajectoire diplomatique résolument autonome et de rupture. La réaction immédiate de la 

France, annoncée le 29 septembre 1958 par le gouverneur français en Guinée1, ne fit que 

renforcer la volonté de Sékou Touré d’inscrire son pays dans un registre international alternatif. 

Conakry s’ouvrit rapidement à des partenaires hostiles à l’ordre colonial occidental, parmi 

lesquels l’Union soviétique, l’Égypte, Cuba ou encore plusieurs autres pays communistes et 

arabes (G. Migani, 2012 : 264).  

La reconnaissance diplomatique internationale fut consolidée par l’admission de la Guinée à 

l’ONU, obtenue le 11 décembre 1958 à une quasi-unanimité, la France étant la seule à s’abstenir 

(G. Migani, 2012 : 260, 267). Selon l’auteur, Conakry a su exploiter ce capital politique pour 

renforcer sa stature dans les forums afro-asiatiques et non-alignés, et nouer des alliances dans 

 
1 Celui-ci avait fait savoir à Sékou Touré que Paris mettrait fin à toute assistance financière, technique et militaire, 

et rappellerait l’ensemble de son personnel civil et militaire 
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le camp opposé à l’Occident2. En plus de cette approche, la Guinée s’est prononcée sur des 

sujets impliquant la France. En août 1959, Conakry a été le premier État africain à reconnaître 

le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) et à l’ONU, elle a porté à la 

guerre d’Algérie et la question des essais nucléaires français dans le Sahara, accusant 

directement la France et appelant à une condamnation internationale (G. Migani, 2012 : 267). 

À l’instar de la Guinée de Sékou Touré, le Mali de Modibo Kéita s’est imposé rapidement 

affirmer comme un acteur majeur de la diplomatie contestataire en Afrique de l’Ouest. Dès son 

accession à l’indépendance, en septembre 1960, Bamako afficha une volonté de rompre avec la 

tutelle coloniale et d’affirmer son autonomie. La question militaire fut le premier aspect 

concerné par cette crispation. En septembre 1960, un accord entre les deux partis avait 

réorganisé la présence militaire en regroupant les troupes de la base de Kati, près de Bamako 

(Clio, 2016 : 24). Toutefois, dès janvier 1961, Modibo Kéita a exigé et obtenu le départ total 

des troupes françaises, et leur retrait s’est achevé en septembre 1961 (Clio, 2016 : 24). Cette 

évacuation, obtenue fermement mais sans rupture brutale, symbolisait la quête d’une 

indépendance réelle. 

Sur le plan diplomatique, Bamako a adopté très tôt des positions radicales. En février 1961, le 

Mali a reconnu officiellement le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne 

(GPRA) ainsi que le gouvernement congolais de Stanleyville dirigé par Antoine Gizenga, 

considéré comme la seule autorité légitime du Congo (Clio, 2016 : 24). Cette reconnaissance, 

suivie par l’accréditation d’un représentant malien, confirmait l’alignement de Bamako sur les 

forces anticoloniales les plus intransigeantes. Dans la même logique, Modibo Kéita a condamné 

vigoureusement les essais nucléaires français au Sahara dès août 1960, provoquant l’ire du 

général de Gaulle et de Michel Debré (P. Decraene, 1980 : 438). À l’Assemblée générale de 

l’ONU, le ministre des Affaires étrangères, Amadaou Aw, s’illustra par une critique virulente 

de la politique française en Algérie. C’est au cours de cette Assemblée générale que le Mali est 

admis à l’unanimité comme 98e membre de l’Organisation (P. Decraene, 1980 : 441).  

En Afrique anglophone, Kwame Nkrumah porta lui aussi le flambeau de cette diplomatie de 

rupture, une posture fondée sur sa conception de l’indépendance. Pour lui, l’indépendance 

nationale n’était qu’une étape (P. G. Dagbo, 2014 : 94). Cette conception traduisait une vision 

panafricaniste et anti-impérialiste, incompatible avec une proximité avec l’ancienne puissance 

coloniale. Dès lors, ses rapports avec cette dernière en sont impactés. En effet, les relations du 

 
2 Ces alliances ont permis à la Guinée de signer des accords stratégiques avec l’URSS, l’Allemagne de l’Est et la 

Tchécoslovaquie et de bénéficier d’un prêt soviétique de 140 millions de roubles. 
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Ghana avec la Grande-Bretagne sont ainsi marquées par une transition de la coopération à la 

rupture. Dans un premier temps, Londres est restée un partenaire central, notamment par le 

Commonwealth et le projet du barrage d’Akosombo (S. E. Quarm, 1995 : 33). Des gestes 

symboliques, comme la visite de Nkrumah à Balmoral en 1958, témoignaient d’une volonté 

initiale de collaboration (S. W. Thompson, 1969 : 95). Mais, la rupture a été rapide. Les lois 

adoptées à Accra, comme le Preventive Detention Act en 1958, Deportation Act de juillet 1957 

et de l’Avoidance of discrimination de décembre 1957 qui ciblent les opposants ont inquiété 

Londres, tandis que le choix du socialisme a accentué la méfiance. Accra a en effet dénoncé la 

domination économique britannique, incarnée par l’United Africa Company qui selon lui qui « 

préempte le développement de l’industrie des biens de consommation des autochtones » (C. 

Laronce, 2000 : 227). Les tensions se sont exacerbées autour des crises africaines. Accra a 

accusé Londres d’avoir participé au complot contre Patrice Lumumba et de soutenir tacitement 

la Rhodésie du Sud ségrégationniste. Ce dernier fait a d’ailleurs constitué le facteur de la rupture 

des relations diplomatiques avec la Grande-Bretagne en décembre 1965 (M. Dei-Anang, 1975 : 

52). Ainsi, la diplomatie ghanéenne à l’endroit de l’ex-puissance coloniale a évolué d’une 

ouverture initiale à une contestation radicale, marquée par l’alignement progressif sur le bloc 

socialiste. 

Le point commun entre Conakry, Bamako et Accra réside dans la volonté de coopération sur 

un pied d’égalité, fondée sur le refus de toute ingérence et toute domination. Comme le souligne  

P. G. Dagbo (2014 : 95), pour ces leaders, l’indépendance réelle passait par la maîtrise des choix 

économiques, politiques et diplomatiques, mais aussi par une solidarité africaine face aux 

pressions extérieures. Ainsi, la diplomatie contestataire portée par Sékou Touré, Modibo Kéita 

et Kwame Nkrumah a constitué une rupture assumée avec l’ordre colonial et néocolonial. 

Toutefois, cette diplomatie contestataire a progressivement perdu de son intensité, à cause de 

l’évolution interne des États et les contraintes du système international.  

2. Le reflux de l’approche contestataire après l’ère des indépendances 

L’essoufflement relatif de cette posture contestataire s’explique par les difficultés internes aux 

pays comme c’est le cas au Mali et en Guinée et par le changement de régime au Ghana. 

2.1. Des raisons fondamentalement internes   

L’un des premiers facteurs expliquant l’affaiblissement de la diplomatie contestataire en 

Afrique de l’Ouest réside dans la difficulté des États pionniers, tels que la Guinée de Sékou 

Touré et le Mali de Modibo Kéita, à maintenir sur la durée une ligne radicale de rupture. Dès 

le début des années 1960, la cohérence de cette posture est mise à mal par les contradictions 
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inhérentes aux choix stratégiques et aux contraintes économiques et diplomatiques auxquelles 

Conakry et Bamako devaient faire face.  

Pour ce qui concerne la Guinée, Sékou Touré, tout en affirmant son opposition au 

néocolonialisme, ne s’est privé pas de chercher des alliances et des appuis pragmatiques dans 

le monde occidental. En 1959, il a sollicité l’appui des États-Unis et du Royaume-Uni, appelant 

à des investissements et à des aides techniques en Guinée (G. Migani, 2012 : 266). Entre 1962 

et 1964, la Guinée est devenue ainsi le deuxième bénéficiaire de l’aide bilatérale américaine en 

Afrique subsaharienne, derrière le Liberia (G. Migani, 2012 : 270–271). Après la fin de la 

guerre d’Algérie, la Guinée a amorcé également un rapprochement pragmatique avec la France. 

En 1963, Sékou Touré a initié des négociations qui ont abouti à la signature d’accords financiers 

et commerciaux permettant de régler le contentieux franco-guinéen (G. Migani, 2012 : 271). 

Ces gestes ont traduit la reconnaissance des limites d’une diplomatie exclusivement 

contestataire, confrontée aux impératifs de développement économique et de stabilité interne. 

Parallèlement, les relations avec le bloc socialiste, sur lequel la Guinée avait initialement 

compté pour contrebalancer l’influence occidentale, se sont progressivement dégradées. 

L’expulsion de l’ambassadeur soviétique en 1961 et le refus d’accorder des facilités militaires 

à Moscou lors de la crise de Cuba ont marqué un tournant dans la politique étrangère guinéenne 

(G. Migani, 2012 : 270–271). Aussi, en 1977, la Guinée en pleine crise avec l’URSS, s’est 

rapprochée davantage des USA. De ce fait, Sékou Touré a décidé de retirer aux avions 

d’observation soviétiques (TU-95) l’autorisation d’utiliser le terrain d’aviation près de 

Conakry. Pour la première fois depuis 15 ans, un navire de guerre américain équipé de missiles, 

‘’le capodamno’’, jeta l’ancre en rade de Conakry (A. Bamba, 2008 : 327-328). 

Si le Mali de Modibo Kéita s’était affirmé dès les premières années de l’indépendance comme 

un acteur majeur de la diplomatie contestataire, l’évolution des relations avec la France à partir 

de 1961 témoigne d’un essoufflement progressif de cette posture. Confronté aux réalités 

économiques et financières d’un État jeune, le Mali s’est engagé dans une série de négociations 

qui ont traduit un recentrage pragmatique, marquant une réorientation vers une coopération 

avec l’ancienne puissance coloniale tout en conservant certains éléments d’autonomie politique 

et symbolique. En juin 1961, les premières discussions bilatérales ont débuté à Bamako avant 

de se poursuivre à Paris en janvier 1962. Initialement centrées sur la normalisation des relations 

diplomatiques et la mise en place d’un cadre de coopération, elles ont abouti le 2 février à la 

signature d’accords confirmant des partenariats économiques, financiers et culturels entre les 

deux pays (Clio, 2016 : 24). Il y a eu ensuite la signature d’un accord financier provisoire et 
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d’un accord commercial en juillet 1962 suivie de l’approbation par l’Assemblée nationale 

française des quatre accords conclus l’année précédente. Cela a permis d’instaurer une 

coopération économique structurée et de préparer la réintégration progressive du Mali dans la 

zone franc (P. Decraene, 1980 : 442). L’année 1965 est marquée par de nouvelles négociations 

financières qui ont souligné la dépendance croissante du Mali vis-à-vis de la France pour assurer 

la stabilité de ses finances publiques (Clio, 2016 : 24). L’année 1967 a marqué le tournant 

majeur avec l’ouverture à Paris en janvier d’un nouveau cycle de négociations financières. Les 

accords conclus le 15 février et complétés le 19 décembre ont inclus la dévaluation de 50 % du 

franc malien, la création d’une Banque centrale nationale et l’engagement de Bamako à limiter 

ses dépenses publiques. En contrepartie, la France a consenti à consolider la dette malienne et 

à fournir une aide budgétaire significative (Clio, 2016 : 24). Cette série de compromis est la 

manifestation pragmatique des choix économiques et monétaires, au prix d’un recul apparent 

de la diplomatie contestataire. 

Quant au Ghana, la trajectoire de la diplomatie contestataire n’est pas identique car 

d’essoufflement, il n’en était pas le cas. Il faut plutôt l’appréhender comme un isolement 

progressif de la part de ses alliés régionaux, marqué par des divergences rendues publiques. 

Avec Modibo Keïta, la divergence s’est cristallisée lors de la création de l’OUA. Bien qu’ami 

et compagnon idéologique, le président malien s’est rangé derrière les positions modérées 

favorables à une coopération intergouvernementale plutôt qu’à une intégration supranationale 

immédiate. Selon G. Tixier (1965 : 170), il a refusé explicitement d’appuyer le projet des « 

États-Unis d’Afrique » de Nkrumah et a contribué à marginaliser le Ghana en l’écartant du 

Comité de libération, dont il contrôlait la composition. 

Avec Sékou Touré, la rupture a été encore plus nette. À l’ONU, en octobre 1962, il a rejeté 

publiquement la vision unitaire ghanéenne, dénonçant les dérives centralisatrices d’un « super-

État africain unique » (S. W. Thompson, 1969 : 307). La fracture s’est confirmée au sommet 

d’Addis-Abeba en 1963, où Touré et Keïta ont soutenu le compromis d’Hailé Sélassié, 

privilégiant une organisation panafricaine faiblement intégrée. En 1964, ils ont réaffirmé leur 

refus d’un gouvernement continental proposé par Nkrumah (S. W. Thompson, 1969 : 372). 

Enfin, l’assassinat de Sylvanus Olympio lors du coup d’État militaire au Togo en janvier 1963 

a accentué les tensions. La reconnaissance immédiate par Accra du nouveau régime issu du 

coup d’État a été dénoncée par Touré comme un dangereux précédent en matière de subversion 

politique. G. Tixier (1965 : 161) souligne la fermeté avec laquelle le leader guinéen condamna 

l’attitude ghanéenne, estimant qu’elle risquait d’encourager l’instabilité sur le continent 
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À mesure que les contraintes économiques et politiques s’accumulaient, les États ouest-

africains ont été contraints d’ajuster leurs orientations, privilégiant des partenariats réalistes au 

détriment des postures révolutionnaires. Ils se sont inscrits dans la logique du refus de ce que 

D. Thiam (1963 : 115) a appelé « l’indépendance-rupture », synonyme de cessation de tous 

rapports avec l’ancienne métropole, distinguant ainsi l’indépendance à l’abandon, à l’image de 

tous les Chefs d’État d’alors juste après les indépendances selon l’auteur. 

2.2. Une diplomatie davantage nationaliste des pays ouest-africains 

Le reflux de l’approche contestataire en Afrique de l’Ouest s’explique par la recomposition 

idéologique et stratégique opérée par les dirigeants ayant succédé aux « pères fondateurs » du 

panafricanisme révolutionnaire. Alors que Nkrumah au Ghana, Sékou Touré en Guinée ou 

Modibo Keïta au Mali incarnaient une diplomatie offensive, universaliste et tournée vers la 

dénonciation du néocolonialisme, leurs successeurs privilégièrent progressivement la 

préservation des intérêts nationaux. Cette réorientation se traduisit par l’abandon relatif des 

postures contestataires au profit d’une diplomatie nationaliste, centrée sur la stabilité interne, la 

consolidation du pouvoir et une coopération sélective avec les partenaires extérieurs. 

À cela s’ajoutent des facteurs politiques internes. L’isolement diplomatique et économique 

qu’impliquait une contestation systématique de l’ordre international pesait sur les jeunes États 

africains, fragiles et dépendants de l’aide extérieure pour consolider leur souveraineté. Les 

régimes, confrontés à des défis de stabilité politique et à des besoins de légitimation interne, 

n’avaient pas toujours les ressources nécessaires pour soutenir une diplomatie de confrontation 

permanente. C’est principalement le cas du Ghana avec les successeurs immédiats de Nkrumah. 

Sa chute en février 1966 a marqué un tournant décisif. Les régimes militaires et civils qui se 

sont succédés, à commencer par le National Liberation Council (NLC), ont rompu avec 

l’héritage nkrumahiste pour adopter une politique étrangère guidée par le pragmatisme et les 

impératifs économiques. Les grands discours panafricanistes sont relégués à l’arrière-plan, 

remplacés par une diplomatie de réalignement sélectif visant à restaurer la crédibilité 

internationale du Ghana, notamment auprès des bailleurs occidentaux et à un rapprochement 

avec l’Occident (K. Boafo-Arthur, 2000 : 180). L’objectif n’était plus de contester l’ordre 

international, mais de s’y insérer stratégiquement afin d’obtenir des soutiens financiers et 

techniques. 

Ce repositionnement s’explique par un contexte international défavorable. La politique de non-

alignement de Nkrumah était perçue comme biaisée en faveur du bloc socialiste, suscitant 

l’hostilité occidentale. Les militaires l’ont accusé d’avoir « vendu le Ghana aux Russes » (S. D. 
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Dan-Right, 2001 : 188). À l’échelle africaine, l’isolement croissant du Ghana a accentué la 

nécessité d’une réorientation : pays longtemps porte-flambeau de l’unité, il s’est retrouvé 

marginalisé, ses positions radicales suscitant plus de méfiance que de cohésion. 

Sur le plan économique, la rupture a été tout aussi manifeste. Le NLC a immédiatement adopté 

les principes du libéralisme, rompant avec l’étatisme nkrumahiste. Le commissaire aux 

Finances a affirmé la volonté de libérer le commerce extérieur de la tutelle de l’État (S. D. Dan-

Right, 2001 : 301). Un Comité national économique est créé pour promouvoir un climat propice 

aux investissements étrangers, toute démarche qui a favorisé la libéralisation la libéralisation 

des importations de certains produits de consommation, des pièces de rechange et de matières 

premières pour l’industrie (K. Donkor, 1997 : 64), ce qui s’inscrivait dans une logique de 

rapprochement avec l’Occident. En pleine guerre froide, ce réalignement a entraîné la réduction 

du personnel de l’ambassade soviétique à Accra, la fermeture de la mission ghanéenne en Chine 

en octobre 1968, ainsi que la suspension progressive des représentations en Corée du Nord, au 

Vietnam du Nord, en Allemagne de l’Est et à Cuba. 

Parallèlement, une politique de réconciliation régionale est initiée. Rompant avec les 

antagonismes de Nkrumah, le NLC s’est rapproché de ses voisins. Avec le Togo, la 

normalisation a conduit à la réouverture des frontières, à des mesures conjointes sur la question 

des exilés, à la suppression des visas et à la visite officielle du général Ankrah à Lomé en mai 

1969. Elle a débouché sur des accords économiques tels que la fourniture d’électricité togolaise 

en août 1968, l’ouverture d’une ligne aérienne et la création d’un cadre tripartite avec le 

Dahomey pour promouvoir le commerce régional (C. Toulabor, 2000 : 286). Avec la Côte 

d’Ivoire, l’expulsion des sécessionnistes du Sanwi a facilité une normalisation rapide. Les deux 

pays ont en effet mis en place une commission économique commune et une commission de 

démarcation frontalière. La Haute-Volta a suivi la même logique, renforçant les échanges 

commerciaux au point de devenir le principal partenaire régional du Ghana en 1969, selon des 

experts de la CEE. 

Ainsi, la diplomatie ghanéenne post-1966 s’est caractérisée par une rupture nette avec le 

socialisme et le panafricanisme radical, un alignement économique libéral, un rapprochement 

avec les puissances occidentales et une politique de bon voisinage. Ce tournant pragmatique, 

opportuniste mais efficace, a marqué une césure profonde avec l’idéalisme nkrumahiste et 

révéla les limites de la diplomatie contestataire. 

Le passage d’une diplomatie contestataire à une diplomatie nationaliste illustre un déplacement 

des priorités avec la lutte pour l’émancipation collective qui a cédé la place à la quête de stabilité 
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interne et de développement national. Les régimes succédant aux « pères fondateurs » ont 

cherché moins à projeter une vision globale qu’à sécuriser leur pouvoir et obtenir les ressources 

extérieures indispensables à la survie de leurs États. L’idéalisme panafricaniste s’est heurté 

ainsi aux contraintes du réalisme politique, donnant lieu à une diplomatie ouest-africaine 

fragmentée, dominée par des stratégies nationales rarement contestataires. Toutefois, 

l’approche contestataire n’a pas totalement disparu et connaît aujourd’hui une certaine 

résurgence, portée par de nouveaux contextes régionaux et internationaux. 

3. La résurgence contemporaine de l’approche contestataire en Afrique de l’Ouest 

La résurgence de l’approche contestataire en Afrique de l’Ouest mêle héritages historiques et 

dynamiques récentes, liées aux enjeux géopolitiques et sécuritaires contemporains.  

3.1. Les continuités et ruptures : fondements anciens et dynamiques nouvelles 

Si la contestation diplomatique en Afrique de l’Ouest a connu un reflux dans les décennies 

suivantes, elle connaît aujourd’hui une résurgence marquée, notamment à travers les positions 

diplomatiques des pays de l’Alliance des États du Sahel (AES) que sont le Mali, le Burkina 

Faso et le Niger. Cette renaissance contestataire s’ancre à la fois dans l’héritage idéologique 

des luttes anticoloniales et dans des dynamiques nouvelles liées au contexte sécuritaire, 

politique et géopolitique contemporain. 

Les régimes actuels du Sahel réactivent des thématiques présentes dès les années 1960 à savoir 

la souveraineté inaliénable, la dénonciation des logiques néocoloniales, la volonté de se 

réapproprier le destin africain. Les critiques adressées aujourd’hui aux accords militaires jugés 

inégaux, ou aux relations déséquilibrées avec l’Occident, rappellent directement les positions 

défendues par Kwame Nkrumah, Sékou Touré ou encore Modibo Kéita. Dans ce sens, la 

contestation actuelle s’inscrit dans une continuité idéologique, celle de réemployer un 

vocabulaire forgé à l’époque des indépendances pour légitimer une posture de résistance. 

Cependant, la résurgence de cette approche contestataire s’explique également par des facteurs 

nouveaux. La crise sécuritaire dans la zone du Sahel, l’échec des interventions extérieures et la 

recomposition géopolitique mondiale ont fourni aux régimes militaires sahéliens des arguments 

et des opportunités inédites pour raviver une diplomatie contestataire. 

L’un des moteurs majeurs de la résurgence contestataire est la crise sécuritaire prolongée que 

traverse le Sahel depuis une décennie. L’effondrement du régime de Kadhafi en 2011, suivi du 

retour massif de combattants armés, a déclenché une instabilité régionale qui a nourri rébellions 

touarègues et insurrections djihadistes. Rapidement, AQMI, Ansar Dine ou le MUJAO ont 



670   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

imposé leur domination dans le nord du Mali, profitant de la faiblesse chronique des armées 

nationales et même par exemple de la faiblesse généralisée de l’État malien sous le règne 

d’Amadou Toumani Touré (C. Chatelot, 2013 :15 ; Le Monde, 2013 : 16). Face à cette menace, 

les États sahéliens se sont retrouvés incapables de défendre leurs territoires.  

Singulièrement, le cas du Mali est épatant quand il s’agit d’évoquer la situation des pays face 

au péril terroriste. La chute du Président malien d’alors, Amadou Toumani Touré, en 2012 est 

le symbole de la faillite étatique (Le Monde, 2013 : 16). Le coup d’État, suivi de l’intervention 

française (Serval), a révélé la dépendance structurelle du Mali et de ses voisins à l’égard 

d’ingérences extérieures. Or, cette dépendance est devenue un catalyseur de contestation avec 

l’argument de la souveraineté retrouvée qui s’est nourri du ressentiment populaire face à 

l’impuissance des dispositifs internationaux. 

Cette dynamique s’est confirmée avec la multiplication des coups d’État. Au Mali (2020), au 

Burkina Faso (2022) et au Niger (2023), les militaires ont justifié leur prise de pouvoir par 

l’incapacité des régimes civils à contenir la menace terroriste (P. Bouda, 2024 : 1). Dans chacun 

de ces cas, la sécurité est invoquée comme levier de légitimation interne et de rupture 

diplomatique. En se rapprochant, ces régimes ont formé l’AES, qui incarne une solidarité 

fondée sur des défis sécuritaires partagés à savoir le terrorisme, les trafics transnationaux, les 

conflits intercommunautaires. Comme le souligne A. Bassou (2024 : 5), cette convergence a 

favorisé une communauté de destin, accélérant la construction d’une diplomatie commune 

tournée contre les anciennes tutelles. 

La résurgence contestataire s’explique aussi par l’échec patent des interventions internationales 

et régionales. Depuis plus de dix ans, l’implication de la France, des Nations unies ou de la 

CEDEAO n’a pas permis d’enrayer la spirale de la violence. Au contraire, malgré la succession 

d’opérations militaires et d’initiatives régionales (MICEMA, G5 Sahel), la situation s’est 

aggravée. Au Burkina Faso, par exemple, les personnes déplacées internes atteignaient 1,5 

million en 2021 (OCHA), signe d’une insécurité croissante malgré la présence militaire 

étrangère (A. Sogodogo, 2024 : 9). Pendant ce temps, les groupes armés s’implantaient 

durablement dans les zones rurales délaissées par les États, offrant parfois une gouvernance de 

substitution. 

Les sanctions de la CEDEAO, imposées après les putschs, ont renforcé cette dynamique. Jugées 

disproportionnées et sélectives (S. Balima, 2024 : 2), elles ont polarisé les opinions et légitimé 

la rhétorique de résistance des nouvelles autorités. La décision conjointe du Mali, du Burkina 
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Faso et du Niger de quitter la CEDEAO en janvier 2024 matérialise ce basculement vers une 

contestation assumée de l’ordre régional. 

Un autre facteur clé de la résurgence contestataire réside dans la recomposition géopolitique 

mondiale. Dans un contexte multipolaire, les régimes de l’AES cherchent à diversifier leurs 

partenariats pour s’affranchir de la domination occidentale et ils l’ont trouvé auprès de la Chine, 

de la Russie et de la Turquie. La Chine s’est imposée comme un acteur incontournable sur la 

scène africaine depuis le début des années 2000, grâce à des investissements massifs dans les 

infrastructures africaines (A. Sogodogo, 2024 : 10) présentés comme dénués de conditionnalités 

politiques. Cette diplomatie économique séduit les régimes sahéliens en quête de marges de 

manœuvre face aux pressions occidentales. La Russie a renforcé son ancrage par la coopération 

militaire à travers les livraisons d’armes, la formation de soldats, la présence de sociétés de 

sécurité privées. Moscou mobilise aussi une rhétorique anti-impérialiste qui résonne fortement 

dans un espace marqué par le rejet des tutelles coloniales. Dans l’imaginaire politique sahélien, 

l’alliance avec la Russie symbolise une souveraineté retrouvée. La Turquie, enfin, développe 

une stratégie d’influence fondée sur le commerce, la coopération militaire et l’éducation 

religieuse. Par une diplomatie active, Ankara se positionne comme un partenaire alternatif 

offrant des opportunités de coopération moins contraignantes (A. Sogodogo, 2024 : 10-11). 

La diplomatie contestataire réactualisée au Sahel est donc le produit d’une hybridation. Elle 

s’appuie sur des héritages anciens tout en étant façonnée par des dynamiques nouvelles : crise 

sécuritaire, échec des partenariats traditionnels, multipolarisme mondial. 

3.2. Des actes diplomatiques de rupture : réorientation sécuritaire et contestation des 

tutelles 

La résurgence de l’approche contestataire en Afrique de l’Ouest ne se limite pas à un registre 

discursif. Elle se traduit par des actes diplomatiques concrets qui marquent une volonté affirmée 

de rompre avec un ordre régional et international perçu comme néocolonial. Le Mali, le Burkina 

Faso et le Niger ont multiplié, depuis 2021, des décisions stratégiques et symboliques qui 

réactualisent l’héritage des pères fondateurs de l’indépendance tout en l’adaptant à un contexte 

dominé par l’obsession sécuritaire. 

Un premier registre de rupture concerne la redéfinition des alliances militaires. Le Mali a ouvert 

la voie en 2022 en exigeant le départ des forces françaises de l’opération Barkhane, dénonçant 

leur inefficacité et leur ingérence. Le retrait s’est étendu aux forces européennes de la Task 

Force Takuba et à la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 



672   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

stabilisation au Mali (MINUSMA). Dans la foulée, le Burkina Faso a mis fin à l’opération « 

Sabre » en février 2023, mettant un terme à quinze années de présence militaire française. Enfin, 

le Niger a exigé le 22 décembre 2023 le départ des troupes françaises, avant de rompre en mars 

2024 l’accord de coopération militaire de 2012 avec les États-Unis. Quelques semaines plus 

tard, Washington annonçait le retrait de plus de 1 000 soldats déployés sur la base d’Agadez (P. 

Bouda, 2025 : 2). Ces décisions, inédites par leur simultanéité et leur radicalité, traduisent la 

volonté de ces pays de substituer à une dépendance ancienne une diversification stratégique 

tournée vers de nouveaux partenaires, notamment la Russie, la Turquie et la Chine (A. 

Sogodogo, 2024 : 10). 

La rupture s’est également matérialisée sur le plan diplomatique. Les trois pays cités ont expulsé 

plusieurs diplomates français, multiplié les fermetures d’ambassades et mis fin à divers accords 

de coopération. Le Mali avait donné le ton dès janvier 2022 en expulsant l’ambassadeur de 

France, après une série de tensions culminant avec le discours virulent du Premier ministre par 

intérim aux Nations Unies, le 24 septembre 2022, accusant la France d’être une « junte au 

service de l’obscurantisme ». Au Niger, l’ambassade française a fermé ses portes en décembre 

2023 après un bras de fer diplomatique prolongé, tandis qu’à Ouagadougou, Paris a rappelé son 

ambassadeur en janvier 2024. Le 18 avril de la même année, le gouvernement du capitaine 

Ibrahim Traoré a expulsé trois diplomates français pour « activités subversives », une expulsion 

jugée sans fondement par les autorités françaises (P. Bouda, 2025 : 2-3). Cette succession 

d’expulsions, rarissime dans la pratique diplomatique africaine contemporaine, témoigne de la 

dégradation spectaculaire des relations entre la France et les pays sahéliens. 

Cette reconfiguration ne s’est pas limitée aux relations bilatérales avec les anciennes puissances 

coloniales. Les pays du Sahel ont aussi pris leurs distances avec les cadres institutionnels 

régionaux et multilatéraux, jugés inefficaces ou inféodés aux intérêts occidentaux. Le retrait du 

G5 Sahel, la dénonciation des sanctions de la CEDEAO et la décision de se retirer de 

l’organisation en janvier 2024 s’inscrivent dans la même logique. Les régimes militaires 

justifient ces choix par la nécessité de construire une architecture de sécurité autonome, dégagée 

des ingérences extérieures et des contraintes normatives. 

Parallèlement, ils ont multiplié les rapprochements avec de nouveaux partenaires. La Russie 

occupe une place centrale, à travers des accords de coopération militaire, des livraisons 

d’armement, un soutien politique affiché, le développement des relations diplomatiques avec 

par exemple la réouverture de l’ambassade de la Russie au Burkina Faso, vingt ans après sa 

fermeture (P. Bouda, 2025 : 4). La Turquie et la Chine sont également courtisées, via des 
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accords économiques et commerciaux qui visent à compenser le désengagement occidental (A. 

Sogodogo, 2024 : 10-11). La diversification des partenaires traduit une volonté de 

repositionnement géopolitique dans un monde multipolaire où les régimes sahéliens entendent 

capitaliser sur les rivalités entre grandes puissances pour renforcer leur autonomie. 

Un deuxième registre concerne la contestation de l’ordre régional et international. L’acte le plus 

marquant de cette remise en cause a été la décision conjointe du Mali, du Burkina Faso et du 

Niger de quitter la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Annoncé en janvier 2024 et formalisé le 29 janvier 2025, ce retrait a été justifié par une 

dénonciation de l’organisation, jugée trop dépendante des puissances extérieures, en particulier 

la France, et incapable de répondre efficacement aux défis sécuritaires et économiques du Sahel. 

Selon les dirigeants de ces pays, la CEDEAO a non seulement échoué à garantir la sécurité 

collective mais s’est également transformée en instrument de sanctions, appliquant des mesures 

qualifiées « d’illégales, d’inhumaines et d’illégitimes » à l’encontre des régimes militaires (P. 

Bouda, 2025 : 3). Ces sanctions, qui allaient de la fermeture des frontières à la suspension des 

transactions financières en passant par le gel des avoirs et les interdictions de voyager pour les 

autorités militaires, ont renforcé le sentiment d’isolement et accéléré la décision de rupture. 

Cette contestation dépasse la seule CEDEAO. Les pays de l’AES ont aussi quitté le G5 Sahel, 

dénonçant une structure « paralysée par des lourdeurs institutionnelles » et incapable d’atteindre 

ses objectifs en matière de lutte contre le terrorisme et de développement. De même, ils ont 

remis en cause la pertinence d’autres cadres régionaux et multilatéraux, à l’image de la 

MINUSMA, dont le retrait du Mali en juin 2023 a été présenté comme une étape nécessaire 

vers la reconquête de la souveraineté nationale (P. Bouda, 2025 : 3). Ces désengagements 

traduisent une volonté assumée de redéfinir l’appartenance régionale autour de l’Alliance des 

États du Sahel, présentée comme le noyau d’un nouvel ordre sous régional, solidaire et affranchi 

des influences extérieures. 

Un troisième registre de rupture réside dans la refondation symbolique du discours 

diplomatique. Les autorités du Mali, du Burkina Faso et du Niger mobilisent une rhétorique 

souverainiste et panafricaine qui dénonce explicitement le néocolonialisme, les sanctions 

internationales et les ingérences extérieures. Ce discours, largement relayé par les médias 

nationaux et les canaux de communication gouvernementaux, met en avant la dignité, 

l’indépendance et la solidarité des peuples africains. Il s’accompagne de gestes symboliques 

forts comme la dénonciation d’accords bilatéraux jugés déséquilibrés, la proclamation de 

projets communs de défense ou encore promotion d’initiatives d’intégration économique et 
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politique en rupture avec les modèles hérités de la colonisation et des partenariats dominés par 

le Nord. En se présentant comme les porte-étendards d’une nouvelle diplomatie africaine 

contestataire et émancipatrice, les pays de l’AES cherchent à inscrire leur action dans la 

continuité des pères fondateurs du panafricanisme tout en adaptant leur stratégie aux réalités 

contemporaines, marquées par la centralité des enjeux sécuritaires et l’exigence d’autonomie. 

Ainsi, la résurgence de la diplomatie contestataire s’incarne dans des actes tangibles et ces 

gestes, à forte portée symbolique et stratégique, marquent le passage d’une contestation avant 

tout idéologique à une politique de rupture effective, articulant souveraineté, sécurité et 

diversification des alliances. 

 

Conclusion  

L’évolution de la diplomatie contestataire en Afrique de l’Ouest montre une trajectoire marquée 

par des phases d’émergence, de déclin puis de résurgence. Initiée au lendemain des 

indépendances comme une rupture idéologique face à l’ordre colonial, elle a été incarnée par 

des leaders panafricanistes tels que Nkrumah, Touré ou Kéita. Toutefois, les contraintes 

économiques et politiques ont conduit les États à privilégier, dès la fin des années 1970, une 

diplomatie plus pragmatique, souvent en phase avec les attentes des bailleurs internationaux. 

La résurgence observée depuis les années 2000 montre la permanence de ce registre 

contestataire, qui demeure un outil récurrent pour affirmer la souveraineté, négocier des marges 

d’autonomie et réactiver des héritages panafricanistes. La persistance de ce registre, bien que 

réactualisé dans ses formes et ses acteurs, confirme l’hypothèse d’une diplomatie contestataire 

récurrente, mobilisée à la fois pour des raisons idéologiques et pour des calculs stratégiques liés 

à la survie des régimes. 

Cette étude met en lumière la tension constante entre idéalisme postcolonial et pragmatisme 

réaliste dans la diplomatie ouest-africaine et souligne aussi l’importance d’analyser la 

diplomatie africaine non seulement comme une réponse aux rapports de force internationaux, 

mais également comme une production politique enracinée dans des héritages historiques et des 

contraintes contemporaines. 

 

 

 

 

 

 

 

 



675   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

Références bibliographiques  

BALIMA Sampala, 2024, Le retrait des pays de l’AES de la CEDEAO et la construction de la 

sécurité régionale, Note d’analyse, Friedrich Ebert Stiftung, 6 p.   

BAMBA Abdoulaye, 2008, Les relations politiques Côte d’Ivoire-Guinée : du débat sur la 

Communauté franco-africaine à la mort de Sékou TOURÉ (1958-1984), Université de Cocody, 

Thèse de doctorat, 718 p. 

BASSOU Abdelhak, 2024, « De l’Alliance des États du Sahel à la Confédération des États du 

Sahel : le chemin est carrossable, mais semé d’embûches », Policy Brief, n°11/24, 8 p.  

BAULIN Jacques, 1980, La politique africaine d’Houphouët-Boigny, Paris, Euraf or Press, 215 p. 

BLANCHET André, 1957, « Le défi de M. Houphouët-Boigny au Dr Nkrumah », Le Monde, 

consulté le 22 avril 2023 à 21 h 17 mn sur https://www.lemonde.fr/archives/article/1957/04/17/le-

defi-de-m-houphouet-boigny-au-dr-nkrumah_2342500_1819218.html 

BOAFO-ARTHUR Kwame, 2000, « Les relations économiques internationales sous le PNDC 

de 1982 à 1992 », TOULABOR Comi, Le Ghana de JJ Rawlings, Paris, Karthala, 234 p. 

BOUDA Paulin, 2024, « Le changement de cap dans la politique étrangère des États de l'AES », 

CEDIRE, consulté le 17 avril 2025 sur https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-

dans-la-politique-etrangere-des-etats-de-laes 

CHATELOT Christophe, 2013, « Les trois plaies du Mali », Le Monde, Hors-série, Édition 

2013, p.14-15  

CLIO, 2016, Mali : Des royaumes soudanais à l’État contemporain, 40 p., consulté en ligne le 

8 avril 2025 sur https://www.clio.fr/chronologie/pdf/pdf_chronologie_mali.pdf 

DAGBO Godé Pierre, 2014, La diplomatie africaine : Théorie et Pratique, Paris, l’Harmattan, 

215 p. 

DAN-RIGHT S. Dzorgho, 2001, Ghana in search of Development: The Challenge of 

governance, economic management and institution building, Aldershot, Ashgate, 379 p. 

DECRAENE Philippe, 1980, « Deux décennies de politique extérieure malienne (1960-

1980) », Politique étrangère, n°2, p.437-451, consulté en ligne le 19 avril 2025 sur https://www. 

persee.fr/docpolit_0032-342x_1980_num_45_2_2980 

DEI-ANANG Michael, 1975, The Administration of Ghana’s Foreign Relations, 1957-1965: A 

Personal Memoir, The Athlone Press University of London, London, 88 p.  



676   

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

DONKOR Kwabena, 1997, Structural Adjustment and Mass Poverty in Ghana, Aldershot, 

Ashgate, 265 p.  

LARONCE Cécile, 2000, Nkrumah, le panafricanisme et les Etats-Unis, Paris, Karthala, 325 p.  

Le Monde, Un désert sous influences, Hors-série, Édition 2013, p. 16. 

MIGANI Guia, 2012, « Sékou Touré et la contestation de l’ordre colonial en Afrique sub-

saharienne, 1958-1963 », Monde(s), n°2, p.257-274, consulté en ligne le 26 avril 2025 sur 

https://shs.cairn.info/revue-mondes1-2012-2-page-257?lang=fr 

QUARM Samuel Ernest, 1995, Diplomatic Servant: Reflections of a pioneer in Ghana’s 

diplomatic service, Accra, Afram Publications Ltd, 66 p.  

SOGODOGO Abdoul, 2024, Alliance des États du Sahel : Défis et perspectives, Étude, 

Friedrich Ebert Stiftung, 15 p.   

THIAM Doudou, 1963, La politique étrangère des États africains : ses fondements 

idéologiques, sa réalité présente, ses perspectives d’avenir, Paris, PUF, 168 p. 

THOMPSON Willard Scott, 1969, Ghana’s foreign policy, 1957-1966, diplomacy, ideology 

and the new state, Princeton N. J., Princeton University Press, 462 p.  

TIXIER Gilbert, 1965, Le Ghana, Paris, LGDJ, 194 p. 

TOULABOR Comi, 2000, « Relations entre le Ghana et le Togo depuis l'indépendance », 

TOULABOR Comi, Le Ghana de JJ Rawlings, Paris, Karthala, 234 p. 

 

 


	Dispositif défintif_Octobre 2025.pdf (p.1-19)
	page akiri.pdf (p.1)
	Dispositif complet AKIRI Vol3-N°4_2025.pdf (p.2-19)

	43.AKIRI0CT042.pdf (p.20-39)

